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Situation

Témoins de violence physique exercée par un père à l’encontre de son fils de 8 ans, des connaissances de la famille ont signalé l’incident à la police. Celle-ci a qualifié le comportement du père de voies de fait et adressé une notification de danger à l’autorité tutélaire compétente en lui demandant d’instituer un curateur de représentation selon l’art. 392, chiff. 2 CCS qui devrait notamment décider s’il fallait porter plainte pénale ou non.

La curatrice nommée par l’AT veut savoir si la démarche est correcte ou si un mandat d’enquête ne serait pas la réaction appropriée à la notification de danger.

Considérants

1. Le fait que des  témoins de châtiments corporels massifs sur un enfant de 8 ans ne ferment pas simplement les yeux, mais signalent l’incident montre qu’aujourd’hui, l’opinion publique est sensibilisée à la maltraitance et ne considère celle-ci pas comme une affaire privée qui ne regarde pas les tiers. On ne peut reprocher à ces témoins de ne pas avoir signalé les faits à la „première adresse“ en matière de question de protection de l’enfant, l’autorité tutélaire, mais à la police tenue d’intervenir d’office en cas de délits poursuivis d’office. Ceci d’autant moins que la police a agi correctement an transmettant la déclaration à l’autorité tutélaire. 

2. La déclaration reçue selon laquelle le père d’un garçon de 8 ans a battu celui-ci violemment lors d’une fête est sans doute suffisamment sérieuse pour procéder à une enquête plus détaillée. Celle-ci ne commence toutefois pas par la décision de porter plainte pénale ou non, mais par des enquêtes détaillées propres ou par un mandat d’enquête à l’attention du service social communal ou régional.

3. Il est recommandé de donner ce mandat sous forme écrite en le décrivant de manière précise. Il ne s’agit cependant pas d’une ordonnance, la déclaration étant la cause. L’enquête a pour but de déterminer si l’incident était un „dérapage“ unique ou l’expression d’une tension chronique avec la mise en danger grave qui y est liée. Il est parfois possible d’aider les parents et l’enfant par le biais d’un conseil facultatif, mais il peut également s’avérer nécessaire d’ordonner des mesures de protection de l’enfant selon le droit civil qui, dans un cas extrême, peuvent aller jusqu’au retrait de la garde avec placement en milieu extra-familial, et finalement, il s’agit aussi d’examiner l’opportunité d’une poursuite pénale. L’enquête se termine par un rapport et des propositions correspondantes. Si une procédure pénale est alors engagée, il faut également instituer une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiff. 2 CCS et mandater le curateur pour défendre les intérêts de l’enfant dans cette procédure pénale.
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